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Crainte du chômage, perte deconfiance dans les processus de
recrutement, inquiétude sur les
risques de dépendance familiale,
autant de raisons qui précipitent les
étudiants dans un bachotage effréné
qui transforme leur vie à l’université
en véritable « galère ».
Aujourd’hui comme hier, enseignants
et bibliothécaires font toujours la
même réponse aux propositions
réformatrices de tous les ministres qui
se succèdent : « Nous sommes d’ac-
cord », disent-ils assez souvent, « mais
donnez-nous des moyens ».
En ce qui concerne les bibliothèques
universitaires, si l’on se réfère au der-
nier rapport du Conseil supérieur des
bibliothèques1 et en dépit du rapport
Miquel2, du programme Universi-
tés 20003, et des derniers contrats
quadriennaux, la remise à niveau
tarde à venir. D’un autre côté, et mal-
gré les réels efforts de tous les parte-
naires, le taux d’échec reste
dramatiquement stable, autour de
70 % en première année de premier
cycle. Pire, d’enquêtes en déclara-
tions tonitruantes, on finit même par
se demander si l’on sait encore lire en
France !
Au moment où l’on reparle d’allonger
les études de la jeunesse française4, on
constate que c’est la maîtrise de la lec-
ture et de l’écrit qui cristallise toutes
les discussions. De colloques en com-
missions ministérielles5, on n’en finit
pas de s’interroger.
Le plus extraordinaire dans tout cela,
c’est que la production éditoriale ne
cessant d’augmenter au fur et à
mesure que le nombre de lecteurs
diminue, les bibliothèques vont bien-
tôt ressembler à de véritables laby-
rinthes. Les imprudents lecteurs qui
s’y aventureront sans un plan dûment
établi et certifié par un bibliothécaire
nostalgique seront condamnés à
errer sans fin, comme dans un mons-
trueux jeu de rôles.
L’aléa
du premier cycle
L’aléa universitaire existe, nous
l’avons tous rencontré dans notre
entourage. C’est une réalité incon-
tournable et ce n’est pas en en reje-
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1. Conseil supérieur des bibliothèques, Rapport
du Président pour l’année 1995, Paris,
Association du CSB, 1996.
2. André MIQUEL, Les Bibliothèques
universitaires : rapport au ministre d’État,
ministre de l’Éducation nationale, Paris, La
Documentation française, 1989.
3. Universités 2000 : quelle université pour
demain ? Paris, La Documentation française,
1991.
4. Après 1959 qui a vu l’instauration de l’école
obligatoire pour tous jusqu’à seize ans, il est
question, depuis la loi d’orientation de 1989,
dite loi Jospin, de conduire 80 % d’une tranche
d’âge au baccalauréat.
5. Quels services documentaires pour les
étudiants du premier cycle ? / journées de
l’Institut de formation des bibliothécaires,
Villeurbanne, 23-24 mai 1996. Cf. le compte
rendu paru dans le BBF, 1996, n° 6, p. 79-80.
Cf. également Le milieu étudiant du 1er au
3e cycle ; ses besoins et les réponses
institutionnelles / éd. par le Comité des
publications et de la communication
scientifique, Paris, DISTNB, 1996.
tant la responsabilité sur les uns et les
autres qu’on y remédiera. Depuis
quelques années, seul l’échec aux
examens a fait l’objet de débats
importants ; en fait, mieux vaudrait
parler d’aléa du premier cycle, notion
plus large qui englobe, bien sûr,
l’échec aux examens, mais également
l’évaporation des effectifs avant
même l’échéance des examens ; celle-
ci est elle-même la conséquence des
erreurs d’orientation. Directement
liée à la notion de parcours universi-
taire, la notion d’aléa du premier
cycle soulève plus de questions
qu’elle ne propose de réponses.
Faute de définition précise, cet aléa est
surtout déterminé par opposition à ce
qu’il n’est pas. Il ne saurait cependant
être confondu avec l’accident de par-
cours aux conséquences particulière-
ment lourdes lorsqu’il est dû :
– à une évolution normalement prévi-
sible lorsque la filière a été mal choisie
(c’est la faute des services d’orienta-
tion scolaires et universitaires !) ;
– à un enseignement élitaire qui ne
peut être accessible aux multitudes
(c’est la faute du baccalauréat qui ne
sert plus de filtre !) ;
– ou tout simplement à une prédisposi-
tion particulière du jeune bachelier qui
arrive à l’université sans avoir appris à
apprendre (c’est la faute du lycée !).
Finalement, tout porte à croire que
nous avons de plus en plus tendance
à considérer l’aléa universitaire
comme une vision fataliste du par-
cours universitaire. Mais comment
pouvons-nous espérer que la jeu-
nesse accepte cette fatalité ? Com-
ment pouvons-nous espérer qu’elle
accepte que nous dressions une bar-
rière de fils de fer barbelés entre le
premier et le second cycle ? Com-
ment pouvons-nous espérer qu’une
partie de cette jeunesse accepte
d’être séparée d’un avenir auquel elle
croit avoir le droit d’aspirer ?
Avant de chercher les causes du mal,
il serait bon d’en mesurer avec préci-
sion les effets, sans les grossir, sans les
minorer, et surtout en cherchant à en
comprendre le sens. Chaque fois qu’il
y a projet de réforme, ou mise en
œuvre de changements importants, le
regard se tourne invariablement vers
les statistiques, qui sont explorées
encore et toujours.
C’est donc ce que nous allons égale-
ment faire à propos des bibliothèques
universitaires et plus largement de
l’enseignement supérieur qu’elles sont
censées servir, avec l’ambition de
dépasser les théories, quelle qu’en
puisse être la séduction, et de connaître
les faits. Ce qui n’est pas aussi simple
qu’on pourrait le croire puisqu’il peut
s’agir de prendre en compte des élé-
ments connus de tous et auxquels on
fait dire tout et son contraire ! Oui, est
posé ici le problème de l’utilisation des
statistiques, dont la lecture varie sui-
vant les individus.
Les étudiants peuvent-ils lire ?
« S’il est toujours vrai que les univer-
sités ont pour vocation d’adosser l’en-
seignement à la recherche, force est de
constater que beaucoup d’étudiants,
hic et nunc, sont incapables d’aborder
avec profit un enseignement de haute
spécialité auquel ils sont mal
préparés ». Le décor est ainsi planté
par le rapport Fauroux6.
Tout a commencé en 1959 avec la pro-
longation de la scolarité obligatoire
jusqu’à seize ans, puis en 1962 avec la
création des collèges d’enseignement
secondaire. Avec la mise en place des
baccalauréats techniques et la créa-
tion en 1966 des instituts universi-
taires de technologie, les contenus de
l’enseignement se transforment radi-
calement, le latin et le français per-
dent leur primauté, l’histoire recule
devant l’éveil, l’oral prend de plus en
plus d’importance et sonne le glas de
la lecture.
Mais, qu’on le veuille ou non, les tra-
jectoires et performances universi-
taires restent cependant fortement
liées à la lecture. C’est pourquoi, dès
la fin des années 80, on a commencé
à s’interroger sur la relation étu-
diants/lecture. Il ressort des enquêtes
menées sur le terrain que 56 % des
étudiants interrogés ne lisent pas
autre chose que leurs notes de cours,
parce que la lecture de longue
haleine que nécessitent les livres leur
est pénible, en gros parce qu’ils maî-
trisent mal les mécanismes de la lec-
ture !
Lorsque l’école était une institution
stable transmettant une culture
intemporelle, on ne s’interrogeait pas
sur la lecture des étudiants – ce qui,
entre parenthèses, nous prive de
sources de comparaison. Quand les
mêmes étudiants franchissent le pas
et vont à la bibliothèque universitaire
chercher les livres dont ils ont besoin,
ils ne les y trouvent pas. Étonnant ou
pas, ils sont 80 % à le prétendre, et il
y a sûrement plusieurs explications à
cela. Le rapport Fauroux, toujours
lui, en laisse entrevoir quelques-unes
que nous approfondirons plus loin :
« Qu’il s’agisse d’acquisition d’ou-
vrages, de collections, d’abonnements
en cours, d’emplois affectés en biblio-
thèques, de salles équipées de nou-
velles technologies, de prêt à domicile
ou de prêt interbibliothèques, d’ho-
raires d’ouverture, de budget de fonc-
tionnement ou du nombre de places
offertes, la France est à la traîne ».
Donnez-nous des moyens !
Paradoxalement et au regard de l’ac-
croissement d’une population étu-
diante qui a presque doublé de 1985 à
1995, on peut dire que les dépenses
documentaires ont à peu près suivi la
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6. Pour l’école / rapport de la commission
présidée par Roger FAUROUX, Paris, Calmann-
Lévy, 1996, p. 26-27. Cf. le compte rendu paru
dans le BBF, t. 42, n° 2, 1997, p. 107-108.
même courbe, et même un petit peu
plus. Pour autant, on ne peut consta-
ter une amélioration sensible de la
lecture à l’université, du moins en se
rapportant à la seule base de réfé-
rence que nous connaissons bien,
c’est-à-dire les statistiques de commu-
nication et de prêt de livres. Ce qui
revient à dire qu’il ne suffit pas de
donner plus d’argent aux biblio-
thèques universitaires pour que les
étudiants lisent davantage.
L’équation du premier degré
Et pourtant, la ritournelle entendue
dans toutes les réunions d’associations
de bibliothécaires, dans tous les
conseils d’universités, partout où les
professionnels du livre s’expriment,
est toujours la même : donnez-nous
plus de moyens et nous vous fourni-
rons de meilleurs résultats. C’est en
quelque sorte poser l’équation :
accroissement de crédits + augmenta-
tion du nombre d’étudiants = accrois-
sement équivalent des prêts.
Les avis ne sont pas toujours aussi
concordants (n’est-ce pas André
Chervel qui écrivait en 1988 : « Rien
ne permet d’affirmer qu’une améliora-
tion brusque des locaux, du mobilier et
du matériel aurait substantiellement et
durablement modifié les pratiques
d’enseignement »7). En effet, il ne suf-
fit pas de donner plus d’argent aux
bibliothèques universitaires pour que
les étudiants y viennent en plus grand
nombre et que les prêts de livres mon-
tent en flèche. Encore faudrait-il
adapter dépenses et mesures nou-
velles aux besoins réels de la popula-
tion concernée.
Faisons par exemple la comparaison
entre l’accroissement des dépenses
totales des bibliothèques universi-
taires et celui de leurs dépenses docu-
mentaires (tableau 1). On pourrait
raisonnablement espérer que plus on
donne d’argent aux bibliothèques,
plus elles achètent de livres. Ce n’est
pas si simple : en effet, quels que
soient les montants des dépenses
totales, les dépenses documentaires
sont toujours de l’ordre de 52 % du
budget de fonctionnement de la
bibliothèque. On peut même dire
qu’elles ont diminué par rapport à
1988 : ce qui revient peut-être à
constater que les frais de gestion aug-
mentent aussi vite que le prix des
livres et que nous avons toujours une
longueur de retard.
Droits d’inscription/dépenses
documentaires
Poussons encore plus loin notre ana-
lyse et comparons le rapport entre les
droits d’inscription des étudiants et les
dépenses documentaires (tableau 3).
La tentation est grande de dire que les
étudiants autofinancent leur docu-
mentation. En effet, de 1990 à 1994,
les droits d’inscription versés par les
étudiants représentent 45 % des
dépenses documentaires.
Si l’on fait intervenir d’autres para-
mètres pour affiner la démonstration,
en tenant compte par exemple de la
part croissante des dépenses informa-
tiques, du coût de la documentation
électronique, notamment des cédé-
roms, on s’aperçoit que les choses
sont moins simples qu’il n’y paraît au
premier abord.
La notion de dépenses documen-
taires recouvre des réalités diffé-
rentes, voire opposées : ainsi, les
périodiques de recherche sont très
chers et concernent peu de lecteurs,
tandis que les manuels sont relative-
ment bon marché, mais concernent le
plus grand nombre de lecteurs. Rap-
pelons au passage que les étudiants
représentent environ 86 % des clients
de la bibliothèque universitaire.
En somme, une part importante de la
dépense documentaire est consom-
mée par la recherche, qui ne
concerne que les enseignants-cher-
cheurs (5,9 % des lecteurs) et les étu-
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Tableau 1
Proportion des dépenses documentaires dans les dépenses totales,
toutes BU confondues
Années Dépenses documentaires Dépenses totales %
1994 287 982 720 F 551 289 633 F 52,24
1993 254 045 884 F 488 287 482 F 52,02
1992 215 448 247 F 410 748 960 F 52,46
1991 197 038 791 F 365 495 154 F 53,91
1990 158 509 042 F 299 431 429 F 52,93
1988 116 540 892 F 215 448 840 F 54,03
Tableau 2
Proportion des droits d’inscription sur les recettes totales
Années Droits d’inscription Recettes totales %
1994 129 022 806 F 589 881 370 F 21,87
1993 118 237 932 F 522 651 707 F 22,60
1992 113 623 617 F 455 281 357 F 24,35
1991 94 253 740 F 401 777 540 F 23,45
1990 71 666 639 F 329 917 377 F 21,72
1988 60 835 879 F 243 334 644 F 25,00
Tableau 3
Ressources apportées par les droits d’inscription
sur l’ensemble des dépenses documentaires
Années Droits d’inscription Dépenses documentaires %
1994 129 022 806 F 287 982 720 F 44,80
1993 118 327 932 F 254 045 884 F 46,50
1992 113 623 617 F 215 448 247 F 52,70
1991 94 253 740 F 197 038 791 F 47,80
1990 71 666 639 F 158 509 042 F 45,20
7. André CHERVEL, « L’histoire des disciplines
scolaires : réflexions sur un domaine de
recherche », Histoire de l’éducation, n° 38,
mai 1988, p. 38.
diants en troisième cycle (14,6 %
d’entre eux). La population des étu-
diants du premier cycle, qui repré-
sente environ 70 % du lectorat, ne
bénéficie que de la plus petite part
des dépenses documentaires.
Si on se reporte au tableau 4, on peut
noter par exemple que, de 1989 à
1992, le taux d’abandon en première
année de premier cycle tourne autour
de 23 %8.
Mais qu’en est-il du taux d’échec à
l’examen ? Nous connaissons le
nombre de nouveaux inscrits (A), de
réinscriptions (B) par rapport à l’année
précédente et les inscriptions totales de
l’année, c’est-à-dire : A + B = C.
Pour connaître le pourcentage réel
d’étudiants qui ont échoué aux exa-
mens de première année, il suffit de
diviser « B » de l’année considérée
par « C » de l’année suivante et de
multiplier le résultat par cent. Nous
obtenons alors pour l’année 1989 du
tableau 4 : B (161 308) / C (401 759) x
100 = 40 % qui est le taux d’échec aux
examens. Si on additionne échecs et
abandons de l’année 1989, cela
donne 40 + 23,1 = 63,1 % et pour les
années suivantes : 67,2 % en 1990 ;
67,3 % en 1991, et enfin 67,1 % en
1992...
Si l’on rapproche ces taux d’échec de
la répartition des dépenses docu-
mentaires, on est bien obligé de
constater qu’ils se ressemblent sin-
gulièrement : 70 % du lectorat de
premier cycle ne bénéficient que de
la plus petite part des dépenses
documentaires et c’est justement là
qu’il y a près de 70 % d’échecs. Voilà
qui mérite réflexion !
Les besoins des étudiants 
et les réponses institutionnelles
On sait que la prescription bibliogra-
phique des enseignants est insuffi-
sante : parfois ils ne sont même pas
au courant des nouvelles parutions
de manuels. Celles-ci, pour des rai-
sons commerciales strictes et d’occu-
pation des rayons, ne restent parfois
en librairie que trois mois. Enfin, il
faut rappeler qu’en cette période de
chômage chronique, tous les étu-
diants, en particulier les nouveaux
entrants, ne peuvent pas toujours
acheter ces manuels.
Tous ces phénomènes conjugués ont
d’ailleurs provoqué une chute dras-
tique des ventes qui, pour toute la
production éditoriale, sont en
moyenne de l’ordre de 800 à
900 exemplaires par an, alors qu’elles
étaient de 2 500 il y a quinze ans !
Dans le domaine des sciences
exactes, la zone critique de publica-
tion étant de 1 000 exemplaires, on
n’en retrouve finalement chez le
libraire, l’année de parution, qu’une
dizaine d’exemplaires... Quel choc
pour les premiers cycles qui, arrivant
du lycée où le livre est obligatoire, se
retrouvent devant des enseignements
parfois absolument nouveaux (droit,
médecine...), sans manuels réelle-
ment disponibles en librairie et, de
toute façon trop chers, et sans
manuels en nombre suffisant à la
bibliothèque universitaire.
Il importe toutefois de redire, haut et
fort, qu’il n’y a pas assez d’exem-
plaires des manuels de base dans les
bibliothèques universitaires, à peine
un pour cinquante étudiants dans le
meilleur des cas9. Il serait sans doute
absurde de chercher une correspon-
dance exacte entre les crédits que
« rapportent » les étudiants du pre-
mier cycle à la bibliothèque et le
nombre d’exemplaires que cette der-
nière doit mettre à leur disposition.
Mais peut-être faudrait-il, UFR par
UFR (unité de formation et de
recherche), chercher un ratio accep-
table et en tout cas de nature à per-
mettre l’accès aux manuels de base à
une majorité d’étudiants.
Reste l’épineuse question de l’enca-
drement des jeunes gens et jeunes
filles qu’on a « maternés » pendant
toute leur scolarité, jusqu’en termi-
nale, et qui, du jour au lendemain, se
sentent abandonnés sur des campus
qu’ils ne connaissent pas, avec des
enseignants en nombre insuffisant et
de toute façon météoriques, bien trop
occupés par la recherche fondamen-
tale et des publications absorbantes
pour conserver aux cohortes de nou-
veaux entrants le temps nécessaire.
Dans le prolongement des États
généraux de l’université, le ministre
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Tableau 4
Nouveaux étudiants, réinscrits, abandons
Années Nouveaux Réinscrits Total %
étudiants (A) (B) (C) abandons
1989 209 733 161 308 371 041 23,1
1990 228 377 173 382 401 759 24,1
1991 243 224 187 858 431 082 22,8
1992 249 423 193 226 442 649 22,5
8. Les sources du tableau 4 proviennent du
rapport Informations sur le financement et les
effectifs de l’enseignement supérieur, 1995,
Paris, Ministère de l’Éducation nationale, de
l’Enseignement supérieur et de la Recherche,
Bureau du budget, 1996, p. 173.
LA POPULATION 
DES ÉTUDIANTS 
DU PREMIER CYCLE,
QUI REPRÉSENTE
ENVIRON 70 % 
DU LECTORAT, 
NE BÉNÉFICIE QUE
DE LA PLUS PETITE
PART DES DÉPENSES
DOCUMENTAIRES
9. Jean-Claude RODA, « La Carpe et le lapin ou le
difficile mariage des universités et des
bibliothèques », Bulletin des bibliothèques de
France, 1996, n° 2, p. 40-45.
de l’Éducation nationale, de l’Ensei-
gnement supérieur et de la
Recherche a proposé un dispositif
dans lequel nous retiendrons le tuto-
rat. S’il ne s’agit pas vraiment d’une
nouveauté, du moins les mesures
proposées visent à le généraliser et
surtout à l’adapter aux besoins des
étudiants de première année pour
leur faciliter, notamment, le travail
documentaire, « à savoir la maîtrise
des outils bibliographiques et l’usage
efficace des bibliothèques »10.
Nous sommes quelques-uns à répé-
ter que l’initiation à la recherche
documentaire devrait être le premier
temps fort de l’entrée à l’université :
que peut-on trouver dans la biblio-
thèque universitaire ? Comment
sont classés les documents ? Quelles
sont les différentes sources d’infor-
mation ? Comment exploite-t-on un
document ? Si les bibliothécaires
sont incapables d’encadrer seuls les
cohortes de nouveaux entrants, ils
peuvent précisément se faire aider
par les tuteurs préalablement formés
qui deviendront alors un pont entre
deux univers : celui de l’enseignant
et celui de l’enseigné11.
Comme l’avait déjà souligné Marie-
Catherine Cadet12, la main d’œuvre
étudiante, pas bien chère faut-il le sou-
ligner, peut être une aide précieuse,
même pour des tâches aussi spéci-
fiques que le catalogage et, ajouterai-
je, la formation du grand public à la
recherche documentaire. Elle est sur-
tout « une petite pierre, mais une pierre
précieuse dans l’édifice des relations
entre la bibliothèque et son université ».
Pour résumer, non seulement le tuto-
rat est nécessaire pour démultiplier
notre action éducative, mais il a en
outre l’avantage d’établir de nou-
veaux rapports entre le service et sa
clientèle.
Notre société est malade de sa jeu-
nesse et de la représentation que
celle-ci se fait de son avenir. Ce n’est
sûrement pas à coup de statistiques
qu’on calmera son désarroi.
Il faut que l’université française cesse
de reproduire le système taylorien
avec des enseignements bien distincts
qui ne passeront jamais par un « ate-
lier d’assemblage » ; la rigidité de ce
système face à la diversité des étu-
diants, « l’abstractocratie » que
dénonçait il y a quelques années
Louis Leprince-Ringuet, conduisent
forcément à l’échec. Comment faire
réussir un nombre croissant d’étu-
diants quand les principaux acteurs
continuent à croire que la réussite
d’une minorité doit être payée par
l’échec de la majorité ?
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10. Ministère de l’Éducation nationale, de
l’Enseignement supérieur et de la Recherche,
Mise en place du tutorat étudiant, circulaire
n° 96-246 du 24 octobre 1996, Bulletin officiel
de l’Éducation nationale, n° 39 du
31 octobre 1996.
11. Cf. l’article de Brigitte BONNET, « Le tutorat
documentaire : une expérience pilote », dans ce
numéro, p. 49-52.
12. Marie-Catherine CADET, « Les Moniteurs
étudiants : aide au catalogage », Bulletin des
bibliothèques de France, 1993, n° 6, p. 82-84.
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publiés de 1986 à 1994
50 F le numéro
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L’INITIATION 
À LA RECHERCHE
DOCUMENTAIRE
DEVRAIT ÊTRE 
LE PREMIER TEMPS
FORT DE L’ENTRÉE
À L’UNIVERSITÉ
Ce n’est pourtant pas faute d’en-
tendre dire depuis plus de vingt ans
qu’il faut « apprendre à apprendre »
et que les bibliothèques sont un lieu
privilégié de comparaison et de
confrontation des idées. Mais il y a
beaucoup de distance de la coupe aux
lèvres ! C’est pourquoi nous repren-
drons inlassablement le même dis-
cours pour faire admettre que
l’information est la matière première
de la vie socioprofessionnelle.
Avec l’arrivée des nouvelles techno-
logies, bibliothèques et centres de
documentation vont prendre une
dimension planétaire, valeur ajoutée
de toute formation, qu’elle soit ini-
tiale ou continue. Il faut absolument
qu’elles se donnent les moyens de
faire face à une demande croissante
de formation.
Si la multiplication des manuels peut
permettre à un maximum d’étudiants
d’approfondir le cours, de contrôler
que les notes sont bien prises et,
pourquoi pas, d’en vérifier les don-
nées, encore faut-il savoir s’en servir,
passer de l’un à l’autre pour compa-
rer, savoir distinguer les textes
majeurs des simples compilations,
aller aux sources, bref faire un véri-
table travail de documentation qui ne
s’improvise pas.
Apprendre à apprendre n’est pas une
formule, c’est une méthode qu’on
doit enseigner et à laquelle les biblio-
thécaires et leurs auxiliaires que
seraient des tuteurs, préalablement
formés, pourraient participer.
Janvier 1997
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Confrontés pour la première fois à une étudefonctionnelle de l’activité de leurs personnels, les
directeurs de bibliothèques universitaires, réunis les 4 et
5 mars par la Direction de l’Information scientifique, des
technologies nouvelles et des bibliothèques (DISTNB), ont
relativement bien surmonté le choc culturel.
En compagnie de Bernard Dizambourg, ils ont étudié les
tableaux présentés par Éric Simonetti de la société Noeme
et déployé une inhabituelle énergie pour en disséquer les
chiffres vite contestés. Et pourtant ce n’est que le jour même
qu’ils découvraient l’ensemble des données et les possibilités
de comparaison qu’elles suggèrent ! Fort heureusement, leur
présentation, aride en même temps que dispersée, ne permet
pas d’établir un hit parade des bibliothèques universitaires
sur des critères qui, par ailleurs, ne les ont pas toujours
convaincus.
Il est vrai que des erreurs consécutives à un mode de calcul
et à des ratios pas toujours convaincants nous guettent au
détour de chaque colonne : on peut ainsi être étonné que la
bibliothèque universitaire de Lyon 3 ait davantage de
lecteurs inscrits (27 764) qu’il n’y a de lecteurs potentiels
dans son université (22 574) ; on peut également faire
observer que la BU de Nice dépense 180 000 KF en sous-
traitance de valorisation des collections, que celle d’Aix-
Marseille III encaisse en régie de recettes 814 164 KF tandis
que Montpellier, qui envoie 21 780 bons de commande, ne
met en paiement que 5 561 factures...
Au-delà de ces critiques, somme toute justifiées, les
directeurs de BU peuvent tout de même trouver dans cette
photographie de leurs établissements de quoi juger leur
politique. Après tout, comme l’a justement souligné Bernard
Dizambourg, mieux vaut des chiffres discutables que pas de
chiffres du tout. Quoi qu’il en soit, nous n’avons guère les
moyens de refuser cet outil mis à notre disposition, qui
s’ajoute à l’ESGBU (Enquête statistique générale auprès des
bibliothèques universitaires), cette dernière ayant, année
après année, beaucoup contribué au développement de
notre culture d’évaluation. Ce qui est nouveau, c’est qu’il
s’applique à l’activité des personnels, et s’il est encore
imparfait, il mérite d’être développé. Il nous manque en
effet un outil fiable pour guider notre gestion des ressources
humaines, et malgré la crainte que peut susciter l’apparition
de palmarès et autres classements, la nécessité de mesurer
notre « management » est aujourd’hui bien évidente.
A y regarder de près, l’enquête de la DISTNB et la synthèse
de la société Noeme qui passe au crible l’ensemble des
activités de nos collaborateurs sont lourdes de conséquences,
au moment où l’on met en œuvre une nouvelle réforme des
premiers cycles, fondée sur la semestrialisation et la
formation à l’information scientifique et technique. Il n’est
pas indifférent de constater que la constitution des
collections, leurs traitement documentaire, gestion et
communication occupent 53,3 % du temps des personnels,
tandis que la formation de l’usager et l’assistance
documentaire individuelle n’en retiennent que 5,8 %. On
nous avait pourtant bien dit que le temps que nous ferait
gagner l’informatisation des tâches bibliothéconomiques
profiterait au lecteur auquel nous consacrerions plus de
temps ! A quoi peuvent bien servir les réservoirs de notices
et autres catalogues collectifs si catalogage et indexation
continuent à mobiliser la moitié de nos effectifs !
Dans le même ordre d’idées, on peut également se
demander s’il est raisonnable d’abandonner à la catégorie C
71,9 % de l’accueil et information du public, activité qui,
pour importante qu’elle soit, ne retient qu’entre 10,4 ou
12 % de l’activité de la bibliothèque.
D’une manière générale, tous nos collaborateurs de la
bibliothèque qui ont parfois tendance à croire que l’herbe
est plus verte ailleurs,  devront jeter un coup d’œil sur
l’enquête de la DISTNB, constat à la fois clair et implacable
soulignant les défauts d’organisation des tâches et montrant
du doigt la « mauvaise graisse ».
De la connaissance instinctive à l’évaluation des ressources humaines
